
SHANCE nu 7 Avnn. 1857. 

RAPPORT fait par M. A .. us. Duvrvmn , au. none de la Commiesion 
sur le pro.fet de loi portant des moclificrûion.~ à la loi des 
Dùtiller,:es. 

Msssrsuss , 

Nous avons eu l'honneur de vous faire connaitre, dans un premier rapport, 
en date du 28 novembre 1836, l'opinion de la commission qui avait été chargée 
d'examiner un premier projet du gouvernement ayant pour objet d'introduire 
d'importantes modifications à la. loi du 18 juillet 1833 , sur- Les distilleries , et 
vous vous rappelez sans doute 1 Messieurs, que ce pr~jet était l'art. 3 du budget 
des voies et moyens pour l'exercice 1836, présenté à la Chambre le 9 novem­ 
bre 1835. 

La Chambre , à la suite de cc rapport, était bien et dûment saisie d'un projet 
de loi sur la matière, et elle était sans doute au moment de passer à sa discussion, 
lorsque M. le Ministre des Finances est venu soumettre, à. votre séance du 
18 janvier de cette année, un nouveau projet de loi, plus étendu que le premier 
et portant à 40 centimes, la quotité de l'accise pour chaque jour de travail , 
sans égard à la nature des matières, par hectolitre de capacité brute, Lons les 
vaisseaux d'une distillerie, à l'exception des alambics et des colonnes distillatoires 
"des appareils à vapeur. 

Nous ferons remarquer, Messieurs, que la quotité de l'accise n'est actuelle­ 
ment en principal, que de 22 centimes, par jour de travail et par~hectolitrede la 
capacité brute des vaisseaux dont les distillateurs font usage pour les trempes , 
1a macération et la fermentation des matières premières. ( A.rt, 1 et 2 de la 
loi du 18 juillet .1833. ) 

Que, par son premier projet(art. 3 du budget fies voies et moyens pour 1836 ), 
M. le Ministre des Finances demandait que ladite accise fut fixée, en principal, 
à 30 centimes, non seulement sur les vaisseaux. à trempes, à. macération et à fer­ 
mentation, mais encore sur les cuves de réunion i les cuves de vitesse, les 
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condensateurs et tous autres vaisseaux servant au dépôt des matières macérées 
ou fermentées? les alambics, les colonnes distillatoires des appareils à va­ 
peur el tous autres vaisseaux servant , soit à la distillation , soit à la rectifi­ 
cation. 

La comrmssron vous a proposé, Messieurs , dans son rapport. déjà cité , 
d'adopter la majoration de la quotité de l'accise que demandait le r;ouvcrncmcnt, 
mais sur les vaisseaux à trempes, ù macération. et ù fcrmcutation seulement, et de 
r(:j'etwr l'extension de l'impôt aux: autres vaisseaux ci-dessus indiqués , dont 
M. le Ministre n'a abandonné <rue l'alambic cl la colonne distillatoirc des 
appareils à vapeur, mais en proposant, ponr compensa Lion de cc sacrifice sans 
doute, c1ue la quotité de l'accise, comme nous l'avons e,lir, plus haut, soit élevée 
à 40 centimes par hectolitre de ln capacité brute de tous les autres vais­ 
seaux. 

Des distillateurs du royaume, fortement alarmés des nouvelles exigeuces du 
fisc, et y voyant , disent-ils, la ruine certaine de leur industrie, se sont de 
nouveau adressés à vous , Messicurs , par la voie constitutionnelle du pétition­ 
nement. Nous nous dispenserons d'analyser ici ces diverses réclarnations , qui, 
cependant, pourront être consultées avec fruit, lors de la discussion; à cet effet, 
nous vous prierons d'ordonner, Messieurs, qu'elles soient déposées sur le 
bureau de la Chambre. Toutefois, nous vous proposons de faire imprimer, 
comme annexes au présent rapport , les pétitions ci-dessous indiquées : 

1° celle des distillateurs de Bruxelles, du 21 février 1837; :2° des distillateurs 
du canton de Hal, du 28 janvier 1837; 3° des distillateurs (ln rayon de Macs­ 
fricht , du 15 février 1837; 46 d'un distillateur d'Erneghern, près d'Ostcnde , 
<lu 22 décembre 1836; 5° de la veuve Scrruys de Couckolaer, près d'Ostende, 
du 22 septembre 1836 ; 6° des distillateurs dg Venloo et de Ruremonde 
du 24 décembre 1836. 

Il était de notre devoir , et nous vous prions de croire que nous nous en 
sommes acquittés, d'examiner avec la plus scrupuleuse attention le dernier pro-. 
jet de M. le Ministre des finances ; nous l'avouerons avec franchise et convic­ 
tion , Messieurs, loin cry avoir trouvé la réfutation de celui de la commission , 
nous y avons puisé des motifs d'y persister. En effet, si, comme le dit ce haut 
dignitaire de l''.Élat, nous sommes entourés de pays où la fabrication des eaux-de­ 
vie est assujétie à un impôt plus élevé que dans le nôtre, nous n'avons point à 
craindre alors c1ue leurs spiritueux nous viennent en fraude , tandis qu'ils offri­ 
ront un débouché aux nôtres. C'est une circonstance sur laquelle nous avons 
appelé l'attention de fa Chambre, en la lui signalant comme une conséquence 
infaillible de la modicité des droits qui frappent la fabrication de nos genièvres 
indigènes. 

D'un autre côté , Messieurs, en persistant à vouloir soumettre à l'accise sur 
la fabrication. des eaux-de-vie, tous les vaisseaux. employés ])Our la trempe , la 
macération et la fermentation des matières propres à la distillation, y com­ 
pris les cuves de réunion , les cuves à levain, les cuves de vitesse ou les conden­ 
sateurs , et tous autres vaisseaux servant au dépôt des matières macérées , en 
fermentation ou fermentées (art. 2 dn projet du Gouvernement}, M. le mi- 
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nistre aurait dù , cc nous semble, prouver que l'inégalité de l'impôt , qui ré­ 
sultait de son application aux vaisseaux que nous venons d'énumérer , n'existait 
pas, et nous avons démontré , à Loule évidence, qu'elle était flagrante dans ce 
système. (Voyez pagPs27 et 28 du rapport de la commission .. ) Cet inconvénient, 
bien grave assurément , fit t-il le seul, déterminerait la commission à maintenir 
sa décision à cet égard. 

Au nombre des dispositions accessoires que M. le Ministre des finances croit 
utile d'ajouter au projet soumis à la Chambre , fi5ure celle qui aurait pour objet 
de rétablir la faculté de transiger sur les procès-verbaux de contravention; 
quelque plausible que soit le motif pour lequel le Gouvcmcment désire de pou­ 
voir encore recourir à cette voie , la commission s'est rappelée, Messieurs, l'é­ 
numérai ion des nombreux abus signalés tant dans le rapport qui 'VOUS a été 
présenté dans la séance du 13 décembre 1832, sur deux projets de loi relatifs 
aux distilleries 1 que lors de la discussion de la loi act.ucllemenL en vigueur, et, 
sous l'impression de ce souvenir, elle a été unanime pour ne point Recueillir 
favorablemenf celte mesure. 

La commission, Messieurs, n'a donc trouvé dans le travail de M. le ministre 
des finances aucun motif de renoncer au sien , et elle a décidé qu'elle n'y ap­ 
porterait aucune modification, à moins que la discussion à laquelle son projet 
donnera lieu, n'en signale d'utiles et nécessaires, de nature enfin à l'améliorer 
dans quelques unes de ses dispositions 1 ce qu'elle accepterait avec reconnais­ 
sance. 

Nous répéterons en terminant ce que nous avons dit dans notre rapport du 
28 novembre dentier, page 30. 
1/t 

Le système que soutient la commission ne comporte pas une plus forte élé- 
vation de droits , et c'est dans une entière et intime conviction qu'elle en pro­ 
pose l'adoption à la Chambre. 

.be llapporteit1·,, 
AUG. l)UVI°''IER, ', 

Le présidens , 
ZOtrDE, 
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( ANNEXE AU N° 165. ) 

=========================•·" 

SÉANCE ou 7 A vrn, 1857 . 

, 
PETITION 

PBÉSENTl!R 

PAR DES DISTILLATEURS DE BRUXELLES. 

A MM. les membres de la Chambre des Représentan«. 

MESSIEURS, 

Conflans dans les hautes lumières <les représentans de la nation , les soussignés ont 
l'honneur de soumettre à leur examen consciencieux: les observations suivantes, tant 
sur les conclusions du rapport de la commission des distilleries, déposé le 28 novem­ 
bre 1856 , que sur les projets de loi présentés par M:. le ministre des finances, les 
5 décembre 1855 et 18 janvier 1857. 

Les soussignés se dispenseront d'établir autrement qu'en fait , l'importance plus 
que doublée de nos distilleries, depuis 2 ou 5 ans : la conservation d'une industrie 
parvenue à un tel degré de prospérité, et qui certes ne resterait pas stationnaire 
maintenant, parlerait seule assez haut en faveur d'un système protecteur, mais l'intérêt 
l'agrlculture est si intimemenl lié à celui de la distillerie, qu'en frappant cette fabri 
cation de droits excessifs, la loi proposée aurait pour effet immédiat de frapper 
nos agriculteurs en les privant de leur plus puissant moyen de production, indé­ 
pendamment de l'anéantissement complet d'une industrie florissante. 

D'un autre côté, l'alimentation des fourneaux employés dans les nombreuses dis­ 
ti11eries actuellement en aclivité, offre un débouché important aux produits de nos 
houillères, et ce serait leur porter un coup sensible que de décréter, sur la demande 
du gouvernement mal informé, la suppression <les distllleries en Eelgique. 

En présence d'intérêts aussi puissans I les soussignés osent espérer que la Chambre 
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repoussera le pro] cl de loi prédaté , dont les conséquences désastreuses 11c sauraient 
échapper il la pénétrauon <le messieurs les représentans. 

si nous reportons nos regards vers la Mgisla.ti.on antérieurc , nous trouverons que 
1a loi du o ventôse an 12, avait assis t'irriJ)ÔI: sur les- digiinev:ies exclusivement sur la 
chaudière et I'alamhic , et sous la forme <l'un abonnement qui supposait le renouvel­ 
lement des distillations tians ce vaisseau à 50 par mois. 

La loi du 28 avril 1816 actuellement en vigueur, considérait l'emploi <le la chau­ 
dière ooncurremmcnt avec celui des cuves comme l'es bases servant à déterminer 
l'application du droit. 

Enfln la loi <lu 18 juillet 1855 fixa it vingt-deux centimes le droit par hectolitre de 
matière bru te. 

La quotité du droit déterminée par cette dernière Ioi-, satisfaisait tous les intérêts 
et procurait au trésor un revenu suffisant. C'est à cette législation que les distilleries 
ont dù leur succès , et si les soussignés croient devoir en solliciter la modification , 
c'est seulement en ce qui concerne le mode de perception, et non quant à la quotité 
de l'impôt. 

Par son premier projet contenu dans l'article 5 du budget des voies et moyens 
pour 1856, i)I. le ministre <les finances proposait la majoration du droit <l'accise 
à 50 centimes par jour et pat hectolitre de matière brute, et l'imposition des vaisseaux, 
tels que, appareils à distiller, à rectifier, cuve de réunion , cuve de vitesse, con­ 
densateur de Cellier- Blumenthal, ainsi que la colonne distillatoire , sans avoir égard 
aux tubes de vapeur ou espaces vides qui s'y trouvent. 

Les questions qui se rattachaient au changement proposé , parurent tellement graves 
à la Chambre, qu'elle jugea convenable <l'en renvoyer l'examen à une commission 
spéciale qui fut chargée <le dresser un projet de loi distinct. 

La commission nommée par la chambre crut devoir, et nous l'en félicitons haute 
ment, s'entourer <le tous les renseignernens propres à éclairer sa. religion; elle ouvrit une 
espèce d'enquête au moyen de laquelle elle put connaître l'avis des intéressés assujettis 
à l'impôt. 

C'est après avoh- réuni tous ces documens que la commission déposa son rapport. 
Elle s'était posé les questions suivantes : 

Doit- on soumettre à l'accise, d'après leur capacité brute, les cuves de réunion, 
les cuves à levain, Ies cuves <le vitesse, les· condensateurs, les alambics, les colonnes 
dlstillatoires ? 

Sur toutes ces questions l'avis de la commission avait été négatif. 

Quant à la majoration demandée par le gouvernement, la commission l'adopta, et 
nous en appelons sur ce point à la chambre mieux informée. 

Cette décision de la commission compromettait évidemment le succès ùu projet 
présenté par M. le ministre <les finances dans Je budget des voies et moyens pour 
l'exercice de 1856; aussi, <lès la reprise de la session, Je 18 janvier 1857, s'ernpressa-t-il 
de soumettre à la chambre un nouveau projet tout différent; et nous ne craignons pas 
<l'avancer, dès à présent, que ce nouveau projet est encore plus menaçant que le premier 
pour les distilleries. 

Les élérnens , sur lesquels la commission avait basé sa conviction, ne parurent pas 
suffisans à M. le ministre pour le ramener à cette opinion; en effet, tout en voulant 
paraître soigneux de la respecter , il la dénature complétement. 
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La commission avait porté à 50 centimes le droit par hectclïtre de matière brute, 
mais en exemptant les vaisseaux tUstillatoircs. 

Uaintenant M. le ministre des finances demande la fixation de l'accise pour chaque 
jour de travail, et sans égard à la nature des matières, à 40 centimes par hectolitre 
de capacité brute des divers vaisseaux auxiliaires, c'est-à-dire des vaisseaux dont la com­ 
mission demandait l'exemption : tels que cuves de réunion , cuves à levain, cuves <le 
vitesse, ou les condensateurs, et tous autres vaisseaux servant au dépôt des matières 
macérées, en fermentation ou fermentées. 

Quelles sont donc les concessions que M, le ministre <les finances a bien voulu foire à 
l'opinion de la commission des distilleries > La Chambre va être à même d'en apprécier 
toute l'importance. 

La commission avait pensé qu'il se pratiquerait peu ou point de fraude dans les vals­ 
seaux non imposés , ainsi que dans les alambics, et cette opinion s'appuyait sur le 
relevé analytique iles procès-verbaux dressés <le juillet 1855 à novembre 1856, consta­ 
tant 555 contraventions seulement. 

Elle avait en outre considéré que l'imposition de ces vaisseaux, ainsi que <les alambics 
et colonnes distlllatoircs, apporterait à l'industrie un préjudice considér-able, 

Nonobstant, 1\1. le ministre demande l'imposition, malgré tout ce que la perception 
d'un semblable droit a de vexatoire. 

Seulement au prix de l'augmentation de 10 c. sur la majoration proposée par fa 
commission, il daigne consentir à exempter de droits l'alambic et la colonne <listillatoirc; 
mais nous allons voir à quelles conditions. 

11 Sont exempts de l'accise, est-il dit au deuxième paragraphe <le l'art. 2 du projet, 
11 les alambics et les colonnes dietillatoires d'appareils à vapeur, servant, soit à la 

11 distillation, soit à la rectlûcation, 

., Toulefois, l'exemption en faveur <les alambics et colonnes distillatoires, ne s'accorde 
11 que sous condition qu'il existe dans les vaisseaux déclarés à l'impôt , un vide au 
u moins égal à la capacité brute ùe chacun des alambics ou colonnes dlstillatoiree 
" contenant des matières à distiller. 11 

Et plus loin : 

•• On ne considère pas comme vide , l'espace non rempli des vaisseaux qui contlen­ 
« nent des matières nouvellement débattues et macérées, ni l'espace d'un 10" nécessaire 
" à la fermentation, n 

En présence de restrictions semblables, pourra-t-on admettre comme réelle l'exemp­ 
tion promise aux alambics et colonnes dlstillatoires par M. le ministre, qui oublie tout à 
coup que, <l'après le vœu de la commission, cette exemption devait s'étendre à tous 
les appareils sans distinction ? 

Si nous voulions passer successivement en revue les quatorze articles qui composent 
ce projet de loi , nous aurions bien d'autres inexactitudes à signaler, il nous suffit de re­ 
commander à l'attention <le la Chambre un oubli faitpar 1\1,le ministre des travaux con­ 
sciencieux <le sa commission. 

Voyons maintenant sur quels motifs' M. le ministre des finances appuie les modifi­ 
cations nouvelles contenues dans son projet: 

D'abord, en ce qui concerne le relevé analytique fait par les soins <le la commission, des 
contraventions constatées pendant le cours de plus de trois années, 1\1.Je ministre attribue 
cette décroissance decontraventions,non pas à l'avantage du nouveau système sur l'anoien, 
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mais à une jurisprUtlenco ùélcclu('usc. D'après J)l. le ministre, iles fait& rept'tfücnsil>lrs 
aux yeux <le la loi sainement interprétée, auraient été Iégilim~s par dos acquiHt'mcns 
tics tribunaux compétons, et par suite, des ordres auraient été donnés am •. agcns Ile l'ad­ 
mintstration de suspendre la constatation ûe ces cont ra ventions. N'est-cr pas sufûsammem 
avouer que I(' mode de perception employé n'est que vicieux ? 

Quant au préjudice que l'imposition des vaisseaux ainsi que des alambics cl colonnes 
disullatoh-es apporterait à I'industrie , l'tl. k ministre convient qu'un impôt ne saurait 
exister sans quelque gêne it provenir des moyens d'en assurer la perception, mais il 
prétend que les assujettis s'en exagèrent facilement les effets. Suivant lui, un droit 
do consommation établi à la source ou à la fabrication, comme celui sur les distilleries, ne 
pèse point sur Je distillateur, mais bien sur le consommateur, et les gênes et sujétions 
qu'exigent le système et l'économie de cet impôt influent aussi sur le prix tic la production 
dans lequel le distillateur en reçoit une indemnité.En dernier, l'économie politique et fa 
momie s'accordent à désigner la fabrication des boissons spiritueuses comme une matière 
imposable susceptible <le droits élevés et particulièrement propre à subvenir aux besoins 
et aux ressources financières du pays. 

Nous ne savons réellement où M. le ministre a puisé celle théorie <l'économie politique, 
et il ne nous sera pas dlfflcite de la réfuter victorieusement ; nous traiterons plus loin la 
question de moralité et <l'intérêt du trésor public. 

Nous avouons avec 1\1. le ministre que , lorsque c'est le produeteur d'un produit <JUi 
acquitte l'impôt, il cherche à s'en rem bourser autant que possible, en vendant ses produits 
plus chers, nous avouerons aussi que les gênes éprouvées dans la fabrication d'un produit 
doivent nécessairement influer sur le prix <les produits ; mais quelle est la conséquence 
de cette augmenta tian clans les prix? N'est-ce pas la réduction proportionnelle dans la con­ 
sommation? Or, comme un industriel ne produit qu'à proportion <les besoins des con­ 
sommateurs , la production subit à son tour cette réduction. 

Direz-vous que le renchérissement ne diminuera pas la consomrnalion ? mais alors 
votre but ne sera pas rempll.puisque vous sollicitez cette augmentation moins dans la vue 
d'un avantage pour Je trésor que dans un but tout de moralité, dans l'espoir de dimlnuer 
la consommation. Si vous diminuez la consommation, vos impôts subiront nécesearrement 
une réduçtion , et oependant vous. voulez une augmentation de droits dans l'intérêt 
du trésor. Ainsi de toute manière vos vœux ne seront pas complétement remplis. Si la 
morale gagne à la mesure que vous proposez, le trésor public y perdra , malgré la 
majoration des droits ; dans le cas contraire le trésor public Y gagnera peut-être, mais 
sans profit pour la morale. 

Nous concevons, comme tous les citoyens, la nécessité de faire face aux. dépenses 
de l'État, mais nous demanderons s'il convient d'arrêter par <les droits oppressifs une 
industrie prospère. , 

:Nou{> avons dit pl-us haut que la quotité <le l'impôt, fixé par la loi <le 1853 à 7 fr. 
environ l'hectolitre, ~evait être maintenue , mais nous <lirons aussi que le mode de 
perceptlon ~oit être modiüé, 
Le devoir et l'intérêt d'un gouvernement est <l'ôter à la perception des impôts oe ca­ 

ractère de vexation qu'il n'a que trop souvent, surtout quand il s'agit d'exercices à 
domicile. Au lieu de soumettre les distillateurs à tenir constamment Jour et nuit leur 
porte su» serre, c'est-à-dire à ce qu'elle ne soit ni ouverte ni fermée , pour 
laisser entrer à tout moment Ies agens de l'administration, au lieu d'assujettir les con­ 
tribuables à un contrôle incessant et fastidieux, pourquoi ne pas soumettre les distilla­ 
teurs à une patente fixe qui se raierait pour toute l'année ou à un abonnement <lé­ 
terminé qui ne scràit débattu qu'une fois par an? Une modification semblahle ~ la. 
loi en vigueur aurait les meilleurs résultats i ell\'i empècherait Ia fraude qµ,~, <l'a­ 
près M. le ministi:e , 11e revt être r~priqi~e malgré toute la vigilanoe d'une nombreuse 
administration ,i elle dégrèverait en. outre le Il ésor <les appointemens d'une nuée 



d'employés dont le nombre serait encore insuffisant si. I'augmentation demandée par 
le gouvernement était accordée par les Chambres , car rien n'appelle plus la fraude 
que des droits excessifs. Ainsi il y aurait un bénéûoc incontestable pour le trésor, à 
changer le mode M perception qui souvent reçoit des agens subalternes une appli­ 
cation plus odieuse qu'on ne saurait l'imaginer. 

l\1ais l'augmentation <le droits n'augmentera pas seulement la fraude 1t l'intérieur ; 
avec elle croîtra la contrebande , la contrebande qui prendrn la place <le la pro­ 
duction et cela sans proût aucun pour le trésor public. Et celte prévision résulte 
d'observations si bien établies en économie polîtique qu'il sufflt <le l'énoncer. 

La fabrique hollandaise, qui reçoit une prime de '1l flot-ins et demi par hectolitre à 
l'exportation , inondera la Belgique de Sf'S produits ; car si tous les Jours des trou­ 
peaux <le bêtes à cornes trompent la survcillanoe de nos douaniers , il ne sera pas 
plus difficile de faire passer la frontière à des chcv aux chargés de genièvre. Les 
esprits de Frnnco qui se vendent maintenant dans le pays 15 lt 20 centimes seulement 
plus chers que les nôtres, fcronl tout-à-Iatt concurrence à nos proûuus , et la contre­ 
baude qui les fournit Cil expédiera double et triple quantité. Ainsi l'augmentation pro­ 
posée par 1\1. le ministre sera une nouvelle prime accordée aux contrebandiers Iran­ 
cais et hollandais. El dans quel moment veut - on sacrifier notre industrie à 
Ï'induslric étrangère ; au moment où nous sommes arrivés à un véritable degré de 
perfection dans la distillation, lorsque la bonne qualité <le nos appareils nous assure 
pourjlong-temps une supériorité incontestable. 

Nous conjurons messieurs les représentans de prendre ces observations en sérieuse 
considération. 

Nous passerons maintenant à la question de moralité, mise en avant pal' 1\1, le 
ministre chaque fois qu'il a eu à s'exprimer sur son projet <le loi. 

La morale publique, suivant M. le ministre, est tous les jours affligée <lu spectacle 
que présentent des gens du peuple en état complet d'ivresse, el le seul moyen Je 
moraliser cette classe de la société, c'est toujours d'après lui, d'élever les droits 
sur la fabrication du genièvre. Nous venons <le prouver clairement que la contrebande 
fournirait aisément à toute la consommation, mais admettons pour un instant que mal­ 
gré tout , la production indigène derneui-e chargée <le sa Lisfaire aux besoins de la con· 
sommation, et voyons quelle sera la différence à établir dans le prix <les produits. Au dire 
de M. le ministre, I'hect, de genièvre supportera en droits 9 à 10 fr.,c'est-à-dire qu'un 
hect.de genièvre subira un droit total <le 14 à 1G fr. environ.c'est-à-dire une augmentation 
de moitié environ sur le droit ancien; cette différence empêche.ra-t-ellc l'ouvrier, 
l'homme du peuple, de boire du genièvre? Non, et par deux raisons bien simples: <l'abord, 
pour les hommes de peine Ies liqueurs fortes sont de première nécessité; les boissons 
spiritueuses peuvent seules les soutenir dans leurs rudes travaux, privés qu'ils sont 
d'une nourriture saine et abondante : ainsi la consommation. ne sera pas arrêtée, mais 
comme ils ne peuvent dépenser toujours que le prix de leur travail , ils supprimeront 
en tout ou en partie une autre consommation. D'un autre côté, l'ouvrier n'achète 
pas le genièvre au litre mais au verre, il n'aura donc à payer qu'un demi cen­ 
time par verre plus qu'il ne le paie aujourd'hui. Et peut -on soutenir de bonne foi 
qu'une si légère différence empêchera les funestes effets de l'ivresse? Ensuite le genièvre 
est-il la seule boisson qui cause tous ces cas d'ivresse? la bîerre n'y entre-t-elle pas aussi 
pour beaucoup? Iaudra-t-il donc aussi majorer les droits sur la bierre , et réduire 
les ouvriers à boire de l'eau par moralité? 

Faisons donc justice <le ce motif de moralité si complaisamment invoqué par M. le 
ministre des finances. Si le gouvernement veut sincèremeut moraliser la classe des 
travailleur-s, qu'il suive l'exemple de l'Angleterre, qu'il étab1isse des sociétés de tempé­ 
rance, que des récompenses soient accordées à l'ouvrier sobre et Iaborieux , et en~ore 
Iaudra-t-il craindre qu'il n'arrive comme en Angleterre, où la consommation des boissons 
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spiritueuses augmente tous les jours malgré les louables efforts de ces sociétés philantro , 
piques et malgré le prix élevé du genièvre qui équivaut à 5 francs environ. 

on a mauvaise grâce, nous le sen tom, l1 combattre une opinion qui se couvre du 
manteau de la morale publique, mais nous croyons avoir ùémontré que la mesure 
proposée par U. le ministre , serait sans résultat, et qu'il se boirait autant de geniè­ 
vre après qu'avant. 

Sile gouvernement voulait prendre une mesure favorable au trésor, comme à la pro­ 
duction indigène, l'occasion s'en présenterait dans la prochaine révision du tarif des doua­ 
nes. Il s'agirait <le donner comme en Hollande une prime à l'exportuuon, <le restituer à la 
sortie la totalité <les droits perçus à Ia fabrication.Aujourù'hui,ces droits s'élèvent ?t 7 cen­ 
times par litre de genièvre à 50° centigrades , et on ne remet au distillateur à la sortie 
que 5 centimes, sur lesquels il est obligé de payer la mise sous verge, la déclaration, etc.; 
de sorte que le bénéfice se réduit à si peu de chose que l'exportation n'est pas suffisamment 
encouragée et qu'elle est pour ainsi dire nulle maintenant. Ne résulterait-il pas d'une 
plus grande exportation de produits nationaux un avantage pour le pays? En effet, les 
matières premières étant toujours imposées plus ou moins , il est hors de doute que, lors 
même que la fabrication des esprits à exporter serait affranchie de tous droits, et si l'ex­ 
portation avait lieu dans une proportion voulue, le trésor retrouverait indirectement 
les quelques centimes qu'il ne gagne pas 'maintenant sur l'cxportation , et la production 
indigène ne se bornerait pas à la consommation intérieure. Ce serait encore un moyen 
de paralyser Ia contr-ebandc; ctrcctivement, I'équilibr-cjse rétablirait promptement entre le 
chiffre des importations étrangères et celui des exportations nationales; nous osons dire 
même que, dans une période de temps donnée, nos exportations l'emporteraient <le beau­ 
coup; en effet, nous avons le combustible à meilleur compte que la Hollande, la main­ 
d'œuvre moins chère de moitié , une grande partie <les appareils dont se servent nos dis­ 
tillateurs est plus perfectionnée que les ustènsiles employés chez nos voisins; avec ces 
élémens de succès peut-on douter que nos exportations ne prissent une extension con­ 
sidérable , extension qui favoriserait singulièrement l'agriculture et le commerce des 
houilles. 

No11s avons dit que ce serait un moyen infaillible de tuer la contrebande hollan­ 
daise qui, sous l'empire de la législation proposée, s'exercerait aux dépens de la fabrica­ 
tion belge avec un avantage de 15 fr. par heot., soit 5 fr. 20 c., ( 2fr. 1/2) pour la prime 
qu'elle reçoit à l'exportation, et 10 francs montant <les droits auxquels le projet en 
question soumettrait l'hectolitre <le genièvre, ce qui, en d'autres termes, porterait à 15 fr. 
la prime accordée à la contrebande. 

Puisque nous parlons de contrebande , il y aurait encore un autre moyen de la 
supprimer radicalement, ce serai l <le réduire d'un quart ou d'un cinquième les droits 
qui se paient sur l'introduction des esprits étrangers; par suite la contrebande n'au­ 
rait plus autant d'intérêt à s'exercer, les importations seraient déclarées; partant 
bénéfice pour Je trésor et bénéfice pour les distillateurs belges ; car , nous le ré­ 
pétons , les droits élevés sont un véritable encouragement à la contrebande , et nui­ 
sent essentiellement à la production indigène. 

Nous croyons avoir suffisamment détruit toutes les allégations formant les motifs 
du projet <le loi présenté sur la matière , le 18 janvier dernier. 

En terminant cette discussion, les soussignés répéteront à MM. les représentans 
que la mesure proposée ne procurera pas <l'avantages réels au trésor, qu'elle ne 
fera rien JJOUr la moralisation des ouvriers, que l'augmentation des droits augmen­ 
tera la fraude et nécessitera une surveillance plus sévère et plus couteuse, que la 
contrebande seule profitera de cette législation I que la production cessera et que 
)'agriculture recevra un coup funeste de la suppression <les distilleries. 

Quant à ces entreprises fondées à grands frais I qui ont absorbé des capitaux 
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considérables pour l'achat tics matériaux et ustensiles nécessaires à la fabrication 
valeur perdue dans ce cas, puisque ces ustensiles n'auraient plus d'objet • elle~ 

. ' tomberont nécessairement et avec elles une industrie florissante. Alors que de- 
viendra l'intérêt <lu trésor , sur quoi s'exercera la surveillanoo de MM. les agens 
des accises? 

Entre deux résultats aussi certains, la prospérité <le I'Industne nationale et son 
anéantissement, la Chambre, interprète véritable <les intérêts <lu pays, hésïtcra-t-elle 
à consacrer l'opinion de la commission en assurant l'exemption des appareils, mais 
tout en laissant subsister la quotité fixée par la loi de 1855, loi qu'on veut détruire 
lorsque nous en ressentons les heureux effets. 

Dans cet espoir les soussignés se reposent dans la sollicitude éclairée de la 
Chambre et la supplient <l'admettre comme bases de l'impôt sur les distilleries : 

1 ° Le maintien du droit fixé par la loi du 18 juillet 1855; 

2° La restitution à la sortie <le la totalité des droits perçus à la fabrication, 
comme prime d'encouragement à l'exportation; 

50 Et enfin la diminution d'un quart ou d'un cinquième dans les droits dont sont 
frappés à l'entrée les esprits étrangers. 

1lré,<•nlt' à Bruxelles , le 9.1 revrler 1857. 

Cb.-.1, HEI\RY, hors Ja porte de Laeken. 
SER V AES, à Anderlecht. 
FIERENS, marché aux Poulets. 
W AEFELAER, à Forest, 
Ph. NERINCKX,rue <les Fabriques, n° 12. 
DE VALCK fils, rue de Schaerbeek. 



PRÉSENTÉE PAR LES DISTILLATEURS 

DU CAN'rON 

MzŒSIEVI\S, 

:\.p-rès un état d'Incertitude qui se prolonge depuis plus d'une année , et qui porte u11 

tres-6ra nd préjudice aux distillateurs, ainsi qu'aux marchands de genièvre, on pouvait 
espérer crue le rapport lucide et tout-à-fait rationnel de la commission nommée pour 
examiner la loi sur les distilleries, déterminerait 1\1. le ll'linistre et les Chambres à fixer 
pr-ompterncnt et irrévocablement la léglslution concernant cette branche de l'industrie 
natîo nale. 

C€pc11<1a.nt un nouveau projet présenté récemment par M. le Ministre, à la Chambre 
des représentans , paraît devoir retarder encore la fixation des bases et du taux de l'impôt 
sur les boissons distillées. 

Ce projet qui contient une concession faite à la commission, en faveur <le l'industrie, 
en excepmnt <le l'impôt les alambics et colonnes distillatolres , et qui propose ùe rétablir 
la vole '1e transaction, en supprimant l'art. 51 <le la loi <le 1855, exige par contre, que 
1e droit soit porté à 40 centimes par hectolitre de contenance <les autres vaisseaux: et 
par j<>ur de travail; et qu'il soit accordé une déduction pour les petites distilleries. 

Les f)étitionnaires soussignés pensent que cette majoration <le droit à 40 centimes , 
porterait an préjudice notable à la prospérité des distilleries, sans être d'un grand 
avantage p our le gouvernement; ils pensent également que la déduction proposée en 
faveur des petites distilleries, entralneralt dans des distinctions difficiles à saisir; et 
étahllrait lies pr-iviléges contrairement aux lois du pays. 

En effet, pour tout distillateur qui tient à faire subir aux matières macérées, le degré 
<le fermen tation nécessaire, et aux phlegmes les rectifications Indispensables pour 
obtenir une boisson pure et dépouillée des parties nuisibles à la santé, le droit s'élèverait 
à ~ei2e francs au moins par hectoli tre de genièvre, en portant l'impôt à 40 centimes, plus 
les 1 0 pour- cent. 

Or, si Torr ajoute à ce taux la taxe municipale des villes, n'est-il pas évident qu'on 
présenter-ait un nouvel appât à la fraude que la loi de 1855 a rendue plus nuisible que 
Iucrativ e à celui qui s'y livre. 

Outre celte considération, il en existe une autre plus puissante peut-être : c'est qu'en 
élevant trop l'impôt, et en faisant ainsi augmenter le prix du genièvre indigène, on 
favorise rait davantage l'introduction frauduleuse des spiritueux étrangers, qui n'est déjà 
que tr o:r active. 

La. major-ation de l'impôt à 50 centimes serait productive, parce qu'elle est insuffisante 
J)OUr- donner <le l'appât à la fraude intérieure et même extérieure; tandis que l'augmen­ 
tation du droit à 40 centimes porterait préjudice aux distilleries et à l'agriculture, sans 
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que le fisc en profitoralt dans la proportion de celte majorauon , d'abor d , parce qu'on 
frauderait une partie tic l'impôt; puis, parce qu'on travaillerait moins à cause d'une 
plus grande introduction en fraude des spiritueux étrangers; et enûn , parce que le 
gouvernement serait nécessairement forcé, pour parer le plus possible à la fraude 
intérieure, et à celle qui doublcrult aux frontières , de m aj orcr les dépenscs , 
en augmentant le personnel des accises et de la douane. 

Quant à la proposition de .l\I. le Ministre, <l'accorder une déduction aux petites <lis­ 
tilleries , cette disposition qui présente ùcs inconvéniens très-graves, paraît au moins 
inutile. 

Si celle mesure ùoit s'appliquer à toutes les petites usines d'une capacité à déterminer, 
elle peut mener très-loin et offrir beaucoup d'Inconvéniens dans les villes soumises à. un 
octroi. Si la disposition n'a rapport qu'à certaines petites distilleries dans les campagnes, 
el dans des localités privilégiées, clic est évidemment injuste. Eri eiïet , c'est avec raison 
qu'on a abandonné la distinction des distilleries agricoles; car en déûnitif toutes le sont. 
Les résidus dans les distilleries des grandes Iabriques , comme dans celles des fermes, et 
dans celles-ci, comme dans les distilleries des villes, donnent le même résultat. Partout, 
le résidu est donné directement au bétail, ou vendu pour lui scr'vir <le nourriture; par­ 
tout aussi, l'engrais qui provient de ce bétall est employé à amender les terres. 

D'ailleurs; si l'exception doit se borner à <les distillateurs de la campagne, qui sont 
en même temps cultivateurs, elle est mal fondée; 

1 ° Parce qu'il est certain que sous la loi <le 1855, on peut proportionnellement obtenir 
un même résultat en petit comme en grand, si le travail se fait avec soin et sans préci­ 
pitation; 

2° Parce qu'il serait peu convenable d'accorder un privilége à des distillateurs ignorans 
ou négligens, qui souvent livrent à la consommation du genièvr-e impur et nuisible à la 
santé; 

5° Parce que le fermier-distillateur travaille à meilleur compte que le grand fabricant, 
en ce qu'il consomme ses produits sans frais de transport, qu'il emploie ses ouvriers de 
ferme pendant la saison morte pour l'agriculture, qu'il tire parti <le ses résidus et fu­ 
miers sans déplacement, et qu'enfin il vend ordinairement dans son voisinage et en détail, 
son genièvre plus cher que le grand distillateur, qui doit le transporter à grands frais à 
des distances très-éloignées. 

Les soussignés, pleins de confiance dans l'intérêt que Messieurs les députés portent à 
l'agriculture et à l'industrie , si étroitement liées a 1a prospérité des <listilleries, se 
flattent qu'ils accueilleront avec bienveillance les observations qui pr-écèdent. 

Ual, 28 junvicr•,1837. 

Leurs très-humbles et obéissans ser-viteurs , 

c. CLAES~ DE LEMlJECK 

Pour P. V•WITTOUCK, DlNDH. 
A. SCHOONJANS • 
P. -J. CUVEL IER. 
.J.·B. BONNEW-YN. 
J. V ANEOSSENS. 
J. ·B. FONT,\.INE TOU BEAU. 
P. LIMBOURG. 
V0 H.-J. NE!l.IN'CKX. . 
C. VANWOLSEM. 
DE JJOEqc, rntRE sr SOEUll, 

B. LANGENDRIES. 
.T. LANG ENDRIES. 
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PRÉSENTltE PAR LES DISTILLATEURS 
DE 

Au moment où le projet de loi contenant des modiûcatione à la loi du 18 juillet 1835 
sur les distilleries, va être soumis à vos délibérations, les soussignés, distillateurs, établis 
dans Je rayon des douanes qui entoure Maestricht, prennent la respectueuse liberté 
d'appeler votre attention sur leur position peu avantageuse et qui deviendrait bien plus 
mauvaise encore, si ce projet était adopté. 

J)éjà leur industrie avait beaucoup souffert par les avantages que le gouvernement 
hollandais a accordé aux distillateurs établis dans la ville de Macstricht en leur rem­ 
boursant l'intégralité des droits perçus à la fabrication sur les genièvres qu'ils exportent 
de Maestrieht vers la Belgique, exportation dont ces distillateurs savent si habilement 
profiter, qu'au lieu de la simple restitution des droits, ils sont parvenus à s'en créer des 
avantages qui équivalent à. plus du double , et les soussignés ont eu dès-lors à soutenir 
une concurrence ruineuse contre les genièvres importés frauduleusement de }Jacstricht 
<tue l'on vient offrir encore journellement aux débitans demeurant aux portes de leurs 
établissemens à 55 °[o au-dessous du prix <lu jour , auquel ce spiritueux se trouve côté 
sur les places de Liége etde Hasselt; et en outre, leurindustriefutsuccessivementfrapJ>ée 
des plus graves entraves : d'abord par l'établissement du rayon des douanes autour <le 
Maestricht , qui les a de nouveau ramenés sous les dispositions vexatoires de la loi du 
26 août 1822 , lesquelles soumettent à des formalités la circulation <les produits les plus 
mimmes de leurs distilleries ; ensuite par la loi sur le bétail, qui ne leur permet presque 
plus de faire conduire leur bétail d'une étable à une autre sans observer des formalités 
gênantes, et, enfin, par la loi sur les céréales, dont la stricte observance exige des for­ 
malités non moins gênantes. 

Ils se sont cependant abstenus de faire parvenir aux représentans de la nation leurs 
doléances concernant ces mesures, quelque accablantes qu'elles soient pour eux, parce 
qu'elles avaient un but éminemment utile pour le pays en général; mais aujourd'hui que 
la majoration des droits proposée dans le projet de loi dont il s'agît, anéantirait entière­ 
ment leur industrie I ils croient devoir vous exposer, Messieurs, que la fermeture immé­ 
diate de leurs distilleries, qui sont cependant exclusivement agricoles, devrait forcément 
être la conséquence de cette majoration , ce qui réduirait à leur stérilité première ces 
bruyères et terrains vagues qu'ils sont parvenus à fertiliser. 

Et ils viennent vous suppléer, messieurs, de rejeter cette majoration, si vous ne voulez 
que les distillateurs rnaestrichtois , hollandais et prussiens se ressaisissent de nouveau de 
l'approvisionnement d'une grande partie de la province du Limbourg. 

Les so1,ssi9nés croient devoir aiouter, Messieurs , que le proiet de soumettre à l'accise le» 
c1,ves de réunion , à levain et de vitesse, les condensateurs , alambics et colonnes distil/a­ 
toires.produirait des effets aussi désastreux que la maioration des droits, qu'il consacrerait, 
~n outre, une injustice criante, en ce qu'il frapperait d'une manière inégale les différente& 
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distilleries, et qu'il leur $emblo que les dispositùms de i'articto 2 du projet de la commlseùm. 
spëoiale que vous aoes: chargée d'examiner les modifications proposées à la loi du 18 juillet 
1855prdviendrait plus eonoenablement la fraude quo l'on prétend se faire au moyen de ces 
vaisseaux. 

Ils termineront , 1\lessieurs , en vous <lisant avec une entière conviction, que loin de 
pouvoir être frappées de droits plus élevés, les distilleries établies dans ces environs auraient 
besoin de mesures protectrices pour pouvoir se soutenir , et en sollicitant le maintien du 
taux de l'accise et de toute l'économie de la. ~oi du 18 juillet 18551 la décharge intégrale 
des droits et une prime à l'exportation, un bureau d'exportation vers la Prusse et <les me­ 
sures efficaces contre l'importation frauduleuse. 

Ils ont l'honneur d'être avec un profond respect , 

Messieurs, 

Vos très-humbles et très-obéissans serviteurs, 

G.-N. RUTTEN, 
RA YMAECKERS, 
A, LOOMANS 1 J 
J. CLAESSENS. 

nu rayon de U:acstricht, le 15 jan~ier 1857. 
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PRÉSENTÉE. PAR LES DISTILLATEURS 

DJBBNEGHEM ( près d'Ostende )li( 

:M.ESSIEUllS , 

Le soussigné ayant eu connaissance du rapport fait par 1\I. Duvivier au nom de la 
commission spéciale, chargée <l'examiner les moùifications proposées à la loi sur les 
clistilleries en date du 18 juillet 1855, duquel rapport est élaboré un projet de loi y 
annexé, en sept articles qui est présenté à vos délibérations ; 

Je vous supplie, Messieurs, <l'accepter dans tout leur contenu, les sept articles <le ce pro­ 
jet de loi, et <l'empêcher la prise en charge <les ustensiles d'une distillerie autres que les 
cuves de macération à trempe ou à fermentation, et <le ne permettre aucuns priviléges en 
faveur des distilleries soi-disant agricoles. Si vous en agissez autrement , vous ouvrez le 
chemin aux vexations fiscales et commettrez une criante injustice; mais je me persuade 
que vous serez suffisamment éclairés par le rapport qui vous est présenté. Vous avez ùéjà 
doté les distilleries d'une bonne loi, persistez, Messieurs:, dans votre système et n'abandon­ 
nez pas ces établissemens à la fiscalité administrative, si vous ne voulez perdre le fruit 
de vos bienfaits. 

J'ai l'h.onneur d'être ; Messieurs, votre serviteur-, 

J. B. DEVILLE , distillateur'. 

Jrneghcm, le n décembre 1830, 
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( près d'Ostende). 

---.lliXH)--- -- 

Déjà à diverses reprises nous avons eu la respectueuse liberté <le soumettre à la Cham! re 
des représcntans nos réclamations contre le projet do 111. le l\'Iinislrc <les J<'inanccs, de 
porter le droit de fabrication sur les eaux-de-vie de grains, de vingt-deux à trente cen­ 
times. 

Cette majoration ne nous paraissait pas exhorbltante, puisqu' elle était réclamée par les 
besoins du trésor; mais la proposition <ln Gouvernement tend à frapper du même droit 
de trente centimes les appareils distillatoires, qui, dans le système actuel, ne sont pas 
imposables. Nous croyons avoir dcmontré tout l'arbitraire de cette double taxe, elle 
détruit l'économie (le la loi actuelle, frappe la distillation d'une sorte d'interdit, ré­ 
partit inégalement l'impôt; et ce qui est le plus déplorable encore, elle provoque à 
laf'raude ! ... 

Ce fut avec un profond sentiment de peine que nous avons vu , ni. le Ministre des 
Finances, en vous présentant le budjet des voies et moyens ,c appeler de nouveau et 
avec instance votre haute sollicitude sur des dispositions que la morale publique, plus 
même que le trésor, est vivement Intéressée à voir acceptées. 11 

Nous ne nous dissimulons pas, Messieurs, que la question présentée sous cette face 
appelle en effet toute votre sollicitude ; muis la loi ùu 18 juillet 1835, élaborée et dis­ 
cutée par les deux Chambres, adoptée après plusieurs mois de travail, en dolant le pays 
d'un système libéral, devint un immense bienfait pour l'agriculture, ne l'oublions pas : 
cette loi et ces consciencieux travaux des deux Chambres méritent plus d'égards, alors 
surtout que les résultats ont dépassé toutes les prévisions; les revenus du trésor se 
sont accrus, la fraude, cette lèpre immorale disparaissait, nous n'avons plus, comme 
sous 1' ancienne législation, la contravention en permanence. 

Que devient donc l' antique et proverbial bon sens du peuple belge, s'il est constam­ 
ment présenté comme abruti par l'abus des boissons spiritueuses? Non, l\Iessieurs, cet 
abus n'existe ni plus ni moins qu'autrefois, ni en Belgique plus qu'ailleurs, Nous le 
disons avec conviction, c'est en dehors de la loi sur les distilleries qu'il faudrait chercher 
le remède au mal, si tant est qu'il existe aussi vivace qu'on se plait à le dire. Le projet 
du Gouvernement ne sauve pas la morale publique, mais il paralyse une branche intéres­ 
sante <le l'industrie. 

Si quelques dispositions réglementaires sont indispensables pour prévenir toute ten­ 
tative de fraude par l'emploi illicite des appareils distillatoires, il sera facile de les 

' 



intercaler dans fa loi en vigueur, sans pour cela détruire son écononue , uous nous 
taisons à rendre hommage à la sagesse <le votre commission instituée pour l'examen 

~es propositions <lu Gouvernement, nous ne doutons pas qu'elle vous proposera <les 
modifications convenables. 

Nous déplorons vivement la nécessité d'une majoration de l'impôt, mais en même temps, 
Messieurs, nous réclamons <le votre justice une restitution plus équitable <les droits à 
l'exportation <les r;cnièv1:cs; il ~· c~t ~1:'e trop vrai que ce~ exportations par mer sont 
insignifiautes et pourtant 1l serait s1 désirable de les voir actives et entrer en concurrence 
sur les marchés étrangers avec les genièvres d'un pays voisin; tous les élérnens <le 
succès sont entre nos mains, ils nous appartiennent; au distillateur , sous l'égide d'une 
bonne loi, une marchandise dont la fabrication soignée ne craint ni concurrence ni 
rivalité, mais surtout au Gouvernement, protection à l'inùustrie et justice distributive 
dans la restitution <les ùroits. 

Je me rèsume, Messieurs, en vous suppliant <le maintenir intacte la loi du 18 juil­ 
let 1855, de n'accorder la majoration du droit au maximum de trente centimes, avec 
suppression des 10 °/o additionnels, que pour autant qu'il ne serait pe1·çu que sur les 
cuves ou vaisseaux à trempe et à fermentation, et enfin la restitution des droits à l'expor­ 
tal ion au minimum de dix francs par hectolitre, eaux-de-vie à 50 degrés. 

re suis avec un profond respect , 

Messieurs, 

Fotre très ùumb!« servante, 

Veuve J. Snnun. 

Couckclaer, le!! décembre 1856. 
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.llfessimtN, 

üepuis que la loi du 18 juillet 1855 est venu remplacer les lois fiscales hollandaises, 
11011s avons joui <le cette liberté, clans nos usines, qu'un gouvernement protecteur 
<111 commerce , accorde à toute industr-ie ; nous <levons ce bienfait aux re1Hé­ 
sentans <le la nation , auxquels nous témoignons par la présente, nos 'remerciemens 
et que nous donnons l'assurance de notre respect et <le notre gratitude. 

Il paraît malheureusement que plusieurs <le nos confrères au cœur du pays 11e 
partagent pas la bonne opinion que nous avons de la nouvelle loi et que même le 
Gouvernement a l'intention <le majorer les droits de 22 centimes, quotité de l'accise 
par journée de travail et par hectolitre <le la capacité des vaisseaux. à trempe , à 
macération et à fermentation. 

La remise de l'article Eaux-de-vie indigènes, <lu budget de 1857 par votre assemblée 
à une discussion séparée , nous fait encore craindre une augmentation des dr oils , el 
des changernens à la loi du 18 juillet 1855 précitée. C'est dans ces circonstances que 
nous avons <le j1,1stes raisons de nous alarmer , et que nous prenons respectueusement 
1a liberté de vous faire connaître les motifs qui nous engagent de vous adresser la 
présente supplique. 

Du temps 'des lois hollandaises , la fraude se pratiquait le long des frontières et les 
eaux-de-vie de Prusse furent introduites en masse. A celte époque les droits d'accices 
perçus en Belgique à. raison de 12 cents par litre d'alcohol 1 offraient au distillateur 
prussien, ne payant que deux cents et demi par litre, un bénéfice considérable, sans 
même l'exposer à de grandes pertes , si la marchandise venait à être saisie par la 
douane. A cette époque, Messieurs, les communes limitrophes <le la Prusse furent 
inondées d'un mauvais genièvre <le pommes de ter-re , et nos distilleries inù1gènes, 
faute de débouchés en Hollande, travaillaient à perte, et seulement pour pouvoir en­ 
tretenir un plus grand nombre de bestiaux, dont le fumier était indispensable à 
leurs terres sablonneuses ; enfin leurs justes plaintes furent écoutées , et à peine la 
loi du 18 juillet 1853 fut-elle promulguée que les distilleries s'augmentèrent partout, 
et grâce aux droits de 22 centimes, tous trouvèrent un débouché facile en Hol­ 
lande , et la consommation intérieure leur fut en même temps assurée parJ des 
droits au niveau avec ceux prussiens. La fraude a cessé dès ce moment et la douane 
est déchargée <le la vigilance <le cette partie <le son service, pour s'occuper d'autres 
articles dont la fraude se faisait principaiement par raison du surcroît de vigilance, 
imposé aux employés. 



Il en est venu donc aujourd'hui au point de prospérité de celte industrie 
qu'en vain on a cherchée depuis nombre d'années. Vouloir majorer tes droits, cc 
sera le moyen tic les faire rentrer dans leurs souffrances précédentes; et d'autant 
plus certain parce que ceux des distilleries établies sous la confiance d'une loi pro­ 
tectrice, ont augmenté leur nombre do manière que l'une écrasera l'autre, en 
voulant travailler malgré des débouchés pour leurs produits. 

Â?tssi /a loyauté exige qu'on fasse jouir, du moins quelques années, les usines nou­ 
vellement créées dans la confiance de la loi du 18 juillet , <les avantages qu'on y 
accorde. La perspective d'une consommation intérieure assurée , le débouché en 
uonaouc les a d~termioés ùe faire les dépenses <le nouveaux hâtimens , ustensiles, etc. 
Plusieurs même <l'un autre état ou profession, ont créé des distilleries et en ont 
leur nouvelle existence. 

Nous soumettons ces réflexions à votre haute sagesse et nous osons espérer que 
vous maintiendrez le taux de l'accise actuel , le seul en harmonie avec nos besoins 
pour pouvoir soutenir la concurrence étrangère. 

veule, 21 décembre 1830. 
Ce faisant , 

G. V. D. BRANDT , F. G. RA.HP , frères et fils. 
11. J. VAN LrnnEnGEN, BEcKMANs, P. ni. BEELEl'f, 
J>. M. HouKERS, S. V. Baoacx, GÉRARD JANSSEN, 
J. A. HuI'rERS, G, JANSSEN, Ve, J>. lVIATTOUSCH, 
c. VA.:N ENEK.ENVOl\T' F. llUTBIEL, 

lux environs de nuremonde , ce 24 décembre 1856. 

Veuve H. LrnssEl'f ·, A. M. CANOY, J. VEnmmtBl'f, 
Tn. STIEELEN, Pour Tu. VEI\HEGGEN, S. VERJIEQGEN', 

J. L UIRS ' J. PEE'rEl\S ' J. M. CANOY. 


